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Cette note apporte des éléments d’information sur les  points suivants :

· l’estimation des volumes de travail et de la nécessité de recourir à des consultants extérieurs pour la réalisation d’audits en entreprises ;

· le contenu des audits à réaliser, et plus particulièrement sur :

· le tableau des consommations et le lien avec le manuel « Aide à la Comptabilité Analytique des Fluides et Energies (CAFE »);

· la définition de l'efficience énergétique et le lien avec le Handbook on Energy Efficiency ;

· le calcul de l’indice de réduction des émissions spécifiques des gaz à effet de serre (IGES) et de l’indice d’amélioration de l’efficience énergétique (IEE) ;

· le plan global individuel d'amélioration;

· les modalités à suivre pour permettre une intégration harmonieuse des différents plans individuels  réalisés par les entreprises et leur consolidation au niveau sectoriel par la fédération ;

· les  tâches de la fédération.

Introduction

Alors qu’un double objectif est fixé au niveau sectoriel (réduction des émissions GES et amélioration de l’efficience énergétique), les entreprises vont, au minimum, identifier et quantifier leurs possibilités de réduction des émissions GES. Bien qu’il existe d’autres possibilités que l’amélioration de l’efficience énergétique pour atteindre cet objectif, l’amélioration de l’efficience énergétique restera au centre des préoccupations, du moins dans la majorité des cas.  En général, la réalisation d’audits énergétiques constituera donc une étape incontournable de la définition d’un plan de réduction des émissions GES.

1.  Réalisation des audits énergétiques 

En ce qui concerne la réalisation des audits énergétiques au sein des entreprises, les volumes de travail et la nécessité de recourir à des auditeurs extérieurs peuvent être estimés de la manière suivante :

-
pour les consommateurs importants (dont la facture énergétique représente plus de 100 MBEF/an ou dont la facture énergétique est inférieure mais où le potentiel d’amélioration anticipé est important), il sera généralement justifié de procéder à des audits énergétiques détaillés pouvant exiger un travail équivalent à plusieurs hommes-mois ;

-
à l’inverse, pour les entreprises où la facture énergétique est inférieure à 20 MBEF (généralement des PME), l’analyse sera généralement réalisée en interne, avec l’assistance ponctuelle d’un expert technique pour des questions particulières ;

-
pour les cas intermédiaires, il pourra être fait appel à un spécialiste de l’audit énergétique dont le travail sera généralement de plusieurs semaines.

2.  Contenu d’un plan d'amélioration de l’efficience énergétique  

Pour être opérationnel dans le cadre d’un accord de branche, un plan global d'amélioration de l'efficience énergétique, obtenu à l'issue d'un audit énergétique adéquat, doit comporter les trois volets suivants :

· le tableau de consommation ;

· le calcul de l’indice d’efficience énergétique ;
· un plan quantifié d’amélioration.
Tableau de consommation

Chaque année, l’entreprise doit être en mesure de réaliser son tableau de consommation, c’est-à-dire de construire une matrice où les colonnes représentent les divers types d’énergies achetées et produites en interne (pour les utilités telles que la vapeur, l’air comprimé, le froid, …) et où les lignes représentent les trois types d’usages que sont les bâtiments, la production, les utilités.

Les différentes étapes conduisant à la construction du tableau de consommation sont détaillées dans la publication « Aide à la mise en place d’une comptabilité analytique des fluides et des énergies » (manuel CAFE), rapport ECONOTEC pour le Ministère de la Région wallonne (DGTRE), août 2001.

Calcul de l’indice d’efficience énergétique

Le tableau de consommation contient l’ensemble des informations permettant le calcul de l’indice d’efficience énergétique. Celui-ci, calculé tous les ans, permettra de suivre l’évolution de la situation énergétique de chaque entreprise.

Par exemple, pour évaluer la situation en matière d’efficience énergétique en 2001 par rapport à 2000, il suffit de calculer l’écart entre les consommations relevées en 2001 et celles qu’on aurait obtenues si les consommations spécifiques (cons.spécif.) étaient restées identiques à leur valeur initiale (2000). 

L’indice d’efficience énergétique IEE est donné par l’expression suivante :

IEE(t) = 100 x consommation énergétique globale observée (2001)
       ( cons.spécif.(2000) x volumes de production (2001)

L’amélioration de l’efficience énergétique (en %) est mesurée par l’écart entre 100 et la valeur ainsi obtenue. Les consommations d’énergie sont exprimées en énergie primaire (avec les conventions reprises à l’annexe 1).

Pour pouvoir procéder à cette évaluation, il faut donc disposer des :

· consommations d’énergie globales du secteur en 2001 ;

· consommations spécifiques de l’année 2000 ;

· volumes de production de 2001.

Cet indice cernera d’autant mieux l’évolution du secteur que l’on pourra prendre en compte un nombre élevé de produits (forte désagrégation). Dans le cas contraire, le risque est élevé de mettre sur le compte d’une amélioration ou d’une détérioration de l’efficience énergétique des glissements de production vers de produits plus ou moins énergivores.

Si nécessaire, et sur base d’un argumentaire étayé, diverses corrections pourront être effectuées dans le calcul qui précède pour tenir compte, par exemple, de:

-
la surconsommation d'énergie imputable à la législation environnementale;

· la variation de consommation énergétique (positive ou négative) liée à une modification de spécifications de produits ;

· une modification du type de matières premières utilisées ; 

· le taux d'utilisation de la capacité des installations de production;

· le nombre de degrés-jours;

· …/…

Pour des raisons pratiques, l'IEE n'est pas toujours calculé en prenant en compte individuellement l'ensemble des produits du secteur. En Hollande, quatre méthodes différentes ont été appliquées selon la nature du secteur :

Méthode par étapes 

Cette méthode consiste à appliquer la définition de IEE présentée ci-dessus, après avoir identifié les différents produits à prendre en compte et réparti les consommations énergétiques à usage général (chauffage, éclairage, air comprimé, etc) entre ces produits. C'est la méthode appliquée dans la plupart des secteurs. 

Méthode par étape de traitement 

Le calcul est fait par étape de traitement plutôt que par produit. Cette approche a été utilisée pour les raffineries, le pétrole et gaz, ainsi que pour le traitement de surface.

Méthode par projet 

Dans cette méthode, l'index est calculé à partir des économies d'énergie associées aux différents projets mis en oeuvre:

IEE= (cons.énergétique/(cons.énergétique + économies)) x 100

où les économies sont calculées par rapport à l'année de référence.

Cette méthode a été appliquée à des secteurs peu intensifs en énergie, comportant de nombreux produits, tels que la pharmacie, où la production se fait surtout "en batch" et où la mesure des consommations par produit serait trop coûteuse.

Méthode par mesure monétaire

Dans cette méthode, l'efficience énergétique est évaluée comme un indice d'intensité énergétique (rapport des consommations sur les valeurs monétaires de la production). L'évolution du niveau de production est évaluée globalement pour l'ensemble des produits, en déflatant la valeur de la production par un indice de prix.

Cette dernière méthode a été uniquement appliquée chez Philips (elle manque de transparence, dans la mesure où elle n'élimine pas l'influence des effets de structure liés à l'évolution du portefeuille des produits fabriqués) et ne devrait être considérée que lorsque les autres méthodes ne sont pas applicables.

Autres hypothèses de calcul

Pour le choix de la méthode de calcul de l’indice d’efficience énergétique la plus appropriée ainsi que pour l’élaboration des éventuelles corrections à y apporter, on consultera le rapport « Handbook Energy Efficiency Monitoring of direct energy consumption in long-term agreements », réalisé par NOVEM, Utrecht, February 1999 et transmis aux  fédérations.

L’indice d’efficience énergétique est notamment calculé sur base des hypothèses suivantes :

-
les consommations d’énergie prises en compte sont celles qui pénètrent la frontière physique des entreprises (et éventuellement celles qui la quittent) ;

· les consommations de produits non énergétiques ne sont pas prises en compte ;

· les combustibles résiduaires ne sont comptabilisés que s’ils sont valorisés à l’extérieur de l’entreprise ;

· les contributions exothermiques des matières premières ne sont pas prises en compte ; par contre, leur récupération totale ou partielle est explicitement prise en compte puisqu’elle permet de réduire l’achat de combustibles classiques ;

· les gains en énergie primaire imputables à la cogénération sont entièrement crédités à l’entreprise, même dans le cas d’une revente sur le réseau (position hollandaise, avec une valorisation du gain en énergie primaire sur base d’un rendement moyen du parc électrique de 40% ; nous proposons toutefois de convertir en énergie primaire sur base du rendement marginal du parc).

Projets quantifiés d’améliorations de l’efficience énergétique

Conventions d’évaluation

Après l’examen détaillé des flux permettant l’établissement du tableau de consommation et le calcul de l’indice d’efficience énergétique, l’audit énergétique va identifier et quantifier un ensemble d’améliorations de manière à pouvoir préciser un plan d’action et un calendrier de réalisation.  Ces améliorations peuvent être tant de nature technique (investissement matériel) que non technique (gestion).

Chaque amélioration sera caractérisée par les indicateurs de rentabilité payback time simple et taux de rentabilité interne (hors subsides et taxes) ainsi que d’un indicateur de faisabilité selon les conventions présentées à la figure reprise à l’annexe 3. 

Hypothèses de prix énergétiques

Pour s’assurer de la cohérence des valeurs de rentabilité dans les différentes entreprises et dans la mesure où elles disposent toutes de prix énergétiques différents, il est proposé que les prix énergétiques utilisés pour le calcul de rentabilité des projets correspondent à la médiane des prix extrêmes observés au cours de ces 5 dernières années.

Typologie des mesures

Il est par ailleurs proposé que chaque projet soit rangé dans une des catégories suivantes :

· good housekeeping (investissement faible ou nul) ;

· process ;

· utilités ;

· meilleure utilisation des capacités de production (et/ou de matières) ;

· autre (à préciser).

A l’issue de l’élaboration de ce plan, il sera procédé à une estimation de l’amélioration de l’efficience énergétique à l’horizon 2010. 

3. Contenu d’un plan de réduction des gaz à effet de serre

Outre le plan d’amélioration de l’efficience énergétique qui sera élaboré dans la majorité des cas, les entreprises évalueront la réduction des émissions GES qui pourra résulter d’une :

· modification de process (comme, par exemple, le développement de catalyseurs) ;

· utilisation accrue de combustibles de substitution ;
· augmentation du taux d’utilisation de matières secondaires.
Calcul de l’indice de réduction des émissions de gaz à effet de serre

Le calcul de l’indice de réduction des gaz à effet de serre (IGES) suit une approche comparable à celle du calcul de l’IEE . Par exemple, pour évaluer la situation en matière d’émission de gaz à effet de serre (GES) en 2001 par rapport à 2000, il suffit de calculer l’écart entre les émissions relevées en 2001 et celles qu’on aurait obtenues si les émissions spécifiques étaient restées identiques à leur valeur initiale (2000). 

IGES(t) =    100 x émissions de GES en équiv. CO2 (2001)                              


                     
              ( émissions spécif. GES en équiv.CO2.(2000) x volumes de production (2001)

La réduction des émissions GES (en %) est mesurée par l’écart entre 100 et la valeur ainsi obtenue. Les émissions des 6 gaz à effet de serre couverts par le Protocole de Kyoto (CO2, CH4, N2O, HFC, PFC, SF6) sont exprimées en équivalent CO2 avec les conventions reprises à l’annexe 2.

4. Tâches de la fédération

Les tâches de la fédération sont les suivantes :

-
encadrer les audits réalisés en entreprises ;

· consolider les potentiels d’amélioration individuels de manière à pouvoir produire un plan d’actions sectoriel ; 

· établir un rapport annuel sur l’état d’avancement des travaux.

Au niveau des audits énergétiques, la fédération aide les entreprises à avoir accès au type d’audit énergétique adapté à leur situation énergétique.

Dans la mesure de ses possibilités, la fédération peut offrir un support technique à ses membres n’ayant pas accès aux audits détaillés (en s’appuyant notamment sur le manuel CAFE).

A l’issue de ces audits, de leur consolidation sectorielle et des discussions avec les entreprises, la fédération  propose un objectif quantifié de réduction des émissions GES et d’amélioration de l’efficience énergétique à un horizon de 10 ans (à partir de l’année de référence), assorti des mesures concrètes permettant d'atteindre l'objectif proposé.  

Pour rappel, l’IEE (IGES) de l’ensemble du secteur est calculé comme la moyenne des IEE (IGES) des entreprises, pondérée par la consommation énergétique (le niveau des émissions GES) que chaque entreprise aurait eue si les consommations (émissions) spécifiques étaient restées celles de l’année de référence.

La fédération récolte et synthétise les informations nécessaires au calcul des indices IEE, IGES ainsi que celles relatives aux investissements réalisés ou à mettre en œuvre, en vue d’établir et de transmettre son rapport annuel au Comité Directeur.
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HYPOTHESES DE CALCUL DES CONSOMMATIONS EN ENERGIE PRIMAIRE

La consommation en énergie primaire est notée CEP, et la consommation en énergie finale CEF. Les unités utilisées sont chaque fois notées entre parenthèses.

1. Electricité :

CEP (GJ) = CEF (kWh) x 2 x 3600 x 1/106.

Ce facteur de conversion est établi sur base d’un rendement marginal moyen du parc électrique de 50% en 2000 et de 55% en 2010 diminué de pertes de transport et distribution de 5%.

2. Gaz naturel :

CEP (GJ) = CEF (GJ)

rem : CEF (GJ) est celle qui est donnée par la facture du client (en PCS), multipliée par 0,9 pour repasser en PCI.

ou, suivant les cas, 

CEP (GJ) = CEF (Nm³) x 31652 x 1/106
où 31652 kJ/Nm³ est le PCI du gaz tel que fourni par Distrigaz pour le client concerné.

3. Fuel lourd :

CEP (GJ) = CEF (lit) x 0,95 x 40500 x 1/106

0,95 kg/lit est la densité moyenne considérée pour le fuel lourd 


où 40500 kJ/kg est le PCI moyen considéré pour le fuel lourd

ou, suivant les cas, 

CEP (GJ) = CEF (T) x 40500 x 1/1000.

4. Gasoil :

CEP (GJ) = CEF (lit) x 0,85 x 43000 x 1/106

0,85 kg/lit est la densité moyenne considérée pour le gasoil 


où 43000 kJ/kg est le PCI moyen considéré pour le gasoil. 

5. Autres combustibles :

Pour les autres combustibles, les coefficients retenus sont ceux correspondant aux conventions comptables d’EUROSTAT pour l’élaboration des bilans énergétiques nationaux (régionaux). Sauf informations spécifiques, on retiendra la valeur moyenne du PCI (kJ/kg) :

- houille (hard coal) :



23 000 – 31 400 

- houille récupérée :



13 100 – 20 700 

- agglomérés de houille : 


26 800 – 31 400 

- coke :




24 000 – 28 500 

- lignite récent (brown coal) :

  
  6 500 –   8 100 

- lignite ancien (black lignite) :

14 500 – 21 000 

- tourbe : 

 
  
 
  7 800 – 13 800 

- briquettes de lignite :


20 000 

- briquettes de tourbe :


19 500 

- bitume :




37 700 

- coke de pétrole :



31 400 

- autres produits pétroliers

   (paraffines, cires, etc,…) :


30 000 

-  gaz de cokerie, de hauts fourneaux et d’usines : 

   PCI en fonction des données spécifiques du site.












ANNEXE 2

FACTEURS D’EMISSION DE CO2 ET COEFFICENTS D’EQUIVALENCE CO2

Pour les combustibles conventionnels, les facteurs d’émission utilisés sont ceux de l’IPCC (1996a), compte tenu de la fraction du carbone oxydée.


Facteur 


d'émission


de CO2 


 (kg/GJ)


charbon
92,7


coke de cokerie
106,0


lignite
99,2


terril
92,7


goudron
100,6


fuel extra-lourd
76,6


gasoil
73,3


kérosène
70,8


essence
68,6


LPG
62,4


gaz de raffineries
72,6


coke de pétrole
99,8


autres produits pétroliers
72,6


gaz naturel
55,8


gaz de cokerie
47,4


gaz de haut fourneau
256,8


récup. pâte & papier
0,0


autres déchets
88,0


bois de chauffage
0,0


autres combustibles
72,6

Les directives de l’IPCC (1996a) stipulent que les émissions de CO2 liées à la combustion de biomasse pour la production d’énergie ne sont pas incluses dans l’inventaire, parce qu’il est supposé qu’environ un montant équivalent de CO2 est capté par la croissance de nouvelles cultures.  Le facteur d’émission de la biomasse est donc considéré comme nul. Ceci concerne le bois de chauffage, le combustible de récupération utilisé dans le secteur du papier et la biomasse utilisée comme énergie renouvelable.

Le carbone contenu dans la liqueur noire utilisée comme combustible dans le secteur de la pâte chimique provient uniquement des copeaux de bois utilisés comme matière première dans la production de la pâte. Celle-ci est donc assimilée à de biomasse et son  facteur d’émission de CO2 est considéré comme nul.

Facteur d’émission CO2 marginal de l’électricité

La valeur retenue pour le facteur d’émission marginal de l’électricité (utilisée pour évaluer la contribution des mesures de réduction de la consommation d’électricité) est de 403 g CO2/kWh, ce qui correspond à une nouvelle centrale TGV avec un rendement net de 52,5% et un rendement moyen de transport et distribution d’électricité de 95%.

Equivalents CO2 pour les autres GES

 CH4 : 21

 N2O : 310

 Source : IPPC (1996b)

Références

 IPCC (1996) : Revised 1996 IPCC Guidelines for National Greenhouse Gas Inventories, Vol. 1 : Reporting instructions, Vol. 2 Workbook ; Vol. 3 : Reference Manual.

 IPCC (1996b) : Climate Change 1995 – The Science of Climate Change, Contribution of Working Group I to     the Second Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change.
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Pour chaque projet, on précise un chiffre et une lettre comme indiqué ci-dessus (par exemple, un projet noté A2 représente un projet dont le payback time est compris entre 2 et 5 ans mais qui fait appel à une technologie disponible dont la faisabilité doit être vérifiée, à l’issue d’investigations complémentaires).
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